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Secrétaire départemental : Bruno KERAMBRUN : 04.75.33.38.52 / 06.76.99.05.79 – bruno.kerambrun@dgfip.finances.gouv.fr 
10 janvier 2013 
CTL du 10 janvier 2013
Déclaration liminaire FO-DGFIP Ardèche

Monsieur le Directeur,
Certains pensaient qu’un changement de Gouvernement ainsi que la nomination d’un nouveau Directeur Général suffiraient à mettre fin à une politique destructrice de nos services au travers de la fameuse RGPP.
On nous avait annoncé la fin de la RGPP. Puis, on nous a annoncé pour 2013, 2023 nouvelles suppressions d’emplois à la DGFIP dont 7 pour notre département au nom de la MAP (Modernisation de l’Action Publique ).
Les gouvernements changent, la politique en matière d’emplois, au travers du Pacte de stabilité européen reste la même et enfante la MAP, une RGPP++ mais repeinte en rose.
C’est la continuation de la mise à mort progressive de notre service public financier.
Le Gouvernement a jugé que la DGFIP n’était plus une administration prioritaire.
FO ne peut l’accepter. 
Dans cette période de crise que traverse notre pays, l’assiette et le recouvrement des recettes fiscales et non fiscales, l’exécution des dépenses de l’Etat, de toutes les collectivités locales, le contrôle ne sont-ils pas des missions économiquement et socialement prioritaires ?
Il suffirait pour le démontrer que les services de la DGFIP cessent totalement et durablement de fonctionner…
Cette nouvelle vague de suppressions d’emplois ne fera qu’aggraver les conditions de travail de nos collègues.
Les outils mis en place par l’administration (TBVS, DUERP) ne font que confirmer ce que nous ne cessons de vous répéter : les agents de la DDFIP n’en peuvent plus de travailler dans des conditions de plus en plus difficiles… Et à quel prix… ? Jusqu’à quand …? Que cherche t-on…?
Et ce ne sont pas les voyages du Directeur Général dans les départements et sa mise en place de « la démarche stratégique » qui y changeront quoi que ce soit !
Si la concertation est vivement souhaitée, force est de constater que le dialogue social, traité comme une obligation réglementaire, reste trop souvent convenu et superficiel et les organisations syndicales, si elles sont poliment écoutées, ont rarement l'impression d'être entendues.
Pour les élus FO-DGFIP, tout est clair ! 
Au travers des contraintes imposées à nos collègues pour travailler toujours plus vite, sous la pression constante d’objectifs à réaliser, de statistiques à fournir avec des moyens en constante diminution, c’est la mise en place d’orientations déjà décidées qui ne visent qu’à un seul but : liquider l’administration républicaine des Finances Publiques, ses missions, son réseau et remettre ainsi en cause l’égalité des citoyens devant l’impôt, devant la loi.
L’action de l’Etat républicain doit s’inscrire dans la durée et la DGFIP y a toute sa place. Mais il faut pour cela que notre administration dispose des moyens nécessaires.
Ne vous méprenez pas, M. le Directeur, sur l’état d’esprit de vos personnels. 
La grève du 27 novembre dernier n’était qu’un avertissement…
Pour les élus FORCE OUVRIERE, ces suppressions d’emplois ne sont ni justifiables, ni acceptables.
C’est pourquoi les élus FO ont décidé de boycotter ces CTL emplois.
Les délégués FO-DGFIP
Bruno KERAMBRUN - Eric MECHIN
